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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS DE LA CDAC DU 08/09/2022
N°PC 062 436 22 00001

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 5038

Références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

ZA n° 85 (2 552 m²) et 86 (en partie  2 486 m²) ,

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A
Nombre de S

Nombre de A/S

Après
projet

Nombre de A
Nombre de S

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1 555 m² 

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)
Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

Énergies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques :
m² et localisation

394 m² en toiture

Éoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation)
et observations éventuelles :

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par
la commission

dans son avis ou
sa décision



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-
6)

Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre

SV/magasin1

Secteur (1 ou 2)

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 1090

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre 5

SV/magasin2 300  

Secteur (1 ou 2) 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total

Électriques/hybrides

Covoiturage

Auto-partage

Perméables

Après
projet

Nombre 
de places

Total 44

Électriques/hybrides 2+4 prééquipées

Covoiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 42

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

0

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

0

1 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300     m  ², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
2 Cf. (2)



SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

- Arrêté préfectoral n° 22/397 en date du 09 septembre 2022 portant retrait d’agrément à M. Dylan SEYS, représentant légal de la SARL
auto moto école ESS pour exploiter sous le n° E 17 062 0031 0 un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « AUTO MOTO ÉCOLE ESS » situé à MAZINGARBE, 85 rue Dutouquet;

Article 1er : L’agrément donné par arrêté préfectoral à M. Dylan SEYS, représentant légal de la SARL auto moto école ESS portant le n° E
17 062 0031 0 pour exploiter un établissement d’enseignement à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière, dénommé « AUTO MOTO ECOLE ESS » situé à MAZINGARBE, 85 rue Dutouquet est retiré.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans les huit jours à compter de sa
publication.

Fait à Béthune le 09 septembre 2022
Pour le sous-préfet,
le secrétaire général,
Signé Jean-François RAL
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DELEGATION DE SIGNATURE

D’UN RESPONSABLE DE PÔLE D’EVALUATION DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Le responsable du Pôle d’Evaluation des Locaux Professionnels du Pas-de-Calais

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,
modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie A désignés ci-après :

- Séverine DELAUDIER
- Béatrice MANOWSKI

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

- Laurent CHEVAL
- Thérèse DELFORGE
- Florence DEON
- Véronique Trenet

c) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après  (*)

- Néant

(*)  le  gracieux  d’assiette  continue,  dans  le  département,  d’être  exclu  de  la  délégation  susceptible  d’être
accordée aux agents de catégorie C.

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A  Arras le 9 septembre 2022
La responsable du PELP,
Mélanie Huyghe
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Machine à écrire
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ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE MENTALE VAL DE LYS – ARTOIS

DIRECTION GÉNÉRALE

- Décision n°40/2022 en date du 22 août 2022 portant délégation de signature de la Directrice de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois de SAINT-
VENANT - Direction des Ressources Humaines médicales et non médicales, des Relations Sociales et de la Formation Continue

Article 1 :

Il est accordé une délégation de signature à Monsieur Mikaël EL CHAMI, Directeur Adjoint chargé de la direction des
Ressources Humaines médicales et non médicales à l’EPSM Val de Lys-Artois, pour signer tous actes relatifs aux
personnels médicaux et non médicaux concernant :

- le recrutement des praticiens hospitaliers, praticiens contractuels, praticiens adjoints contractuels, assistants,
internes et faisant fonctions d'internes ;

- la formation médicale continue : décisions et conventions de formation, ordres de missions, états de
remboursement ;

-    les gardes et astreintes médicales ;

-    les tableaux de service ;

-    les autorisations d'absences ;

- les conventions attrayant au positionnement statutaire des praticiens (mise à disposition, activité d’intérêt général,
etc.) ;

- les mises en demeure des praticiens hospitaliers, praticiens contractuels, praticiens adjoints contractuels, assistants,
internes et faisant fonctions d'internes

- la gestion des effectifs : affectations et changements de service des personnels, départs en retraite, mise en
disponibilité, détachement, mutation, décisions liées aux arrêts de travail, accidents de travail et de trajet,
maladies, congés de longue maladie ou de longue durée ;

- le recrutement : validation des demandes de recrutement, gestion des concours, recrutement des personnels,
décisions de mise en stage et de titularisation ; 

- les contrats de travail (CDD, CDI, Parcours Emploi Compétences et convention ; recrutement, résiliation,
licenciement) ;

- l’ensemble des actes concernant la gestion des contrats d'accompagnement vers l'emploi, d'avenir et des
personnels vacataires ;

- les conventions de stage ;

- la notation, l'évaluation, la gestion des carrières (arrêtés et décisions d'avancements d’échelons et de grades
des personnels) ;

- les élections : tout document relatif à l'organisation des élections professionnelles (Comité Technique
d'Etablissement, Commissions Administratives Paritaires Locales et Départementales) ;

- la discipline (l'ensemble des éléments liés à la procédure disciplinaire des agents titulaires et contractuels) pour
les sanctions de groupe 1 ;

- la paie : pour engager et liquider la paie ainsi que les éléments variables de paie, les bordereaux de charges
sociales ;

- l'organisation du travail et la gestion du temps de travail (congés, autorisations d'absence et de déplacement,
ordres de mission permanents ou temporaires) ;

- les assignations de personnels en cas de grève ;

- le projet social ; 

- les risques professionnels et l’amélioration des conditions de travail ;

- les convocations du Comité Technique d’Etablissement ;

- les convocations du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail et le procès verbal des réunions
confiées à sa présidence par délégation ;

- les missions et œuvres sociales ;

- les notes de service ou d’information relatives à la DRH ;

- les états de frais de déplacements ;

- les actes et décisions liés aux autorisations de formation pour le personnel administratif et technique.

- engagements et liquidations des marchés de formation ;

- les décisions et conventions de formation, les conventions de stage ;

- les notes de service ou d’information relatives au service formation continue ;

- les autorisations d’absence ;

- les ordres de mission permanents ou temporaires ;

- les états de remboursements transmis à l'ANFH ;

- les états de frais de déplacements.

Article 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Mikaël EL CHAMI, la délégation visée à l’article 1 de la présente
décision est exercée par Madame Mary SAGOT, attachée d’administration hospitatlière.
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Article 3 :

La Signature est confiée à Marion DEVEYER, Valérie LECOCQ et Sophie TANCHON, adjoints des cadres hospitaliers
pour :

- La correspondance générale ;

Les contrats de travail ;

Les arrêtés et décisions relatifs à la carrière des agents ;

- Les attestations employeurs ;

- Les déclarations d’accident du travail ;

- Les certificats CAF ;

- Le courrier syndical ;

- Comité médical / commission de réforme / allocation temporaire d’invalidité ;

- Les congés et arrêts;

- Les ordres de mission ponctuels et permanents ;

- Les conventions de stage ;

- Le dossier des médailles ;

- Les attestations de formation ;

- Les convocations et comptes rendus de commission ;

- Les états de frais de déplacement ;

- Les attestations kilométriques pour les impôts ;

- Attestations diverses ;

- La validation des annexes d’auxiliaire (CDD) et ou d’études ;

- Les dossiers de retraite ;

- Les assignations.

- Les ordres permanents ou temporaires ;

- Les états de remboursements transmis à l'ANFH ;

- Les états de déplacements.

Article 4 :

La présente décision est applicable à compter du lundi 22 août 2022.

Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance de l’EPSM Val de Lys-Artois, à Monsieur le Directeur de l’Agence
Régionale de Santé, à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux trésoriers de l’établissement, conformément aux dispositions
réglementaires susvisées.

FAIT A SAINT-VENANT, le 22 août 2022
La Directrice,
Signé V. BENEAT-MARLIER

Les Délégataires,
Signé Monsieur Mikaël EL CHAMI
Signé Madame Valérie LECOCQ

- Décision n°44/2022 en date du 22 août 2022 portant délégation de signature et pouvoir de représentation de la Directrice de l’E.P.S.M.
Val de Lys Artois de SAINT-VENANT

Article 1 Madame Valérie BENEAT-MARLIER, Directrice de l’EPSM de Val de Lys Artois, donne délégation de signature à :

    • Monsieur Philippe KOENIG, Directeur adjoint, chargé des Relations avec les Usagers,

A l’effet de signer :

• tous actes administratifs et décisions se rapportant à l’entrée, la sortie et le séjour des patients, et en particulier les décisions
d’admission, de mise en place d’un programme de soins, de réintégration, de levée de la mesure d’hospitalisation, de maintien des soins,
les notifications et requêtes adressées au juge de la libertés et de la détention, en application de la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011
modifiée relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en
charge ;

• les pièces nécessaires au contrôle par le Juge des Libertés et de la Détention des mesures d’isolement et de contention (procès-
verbal de saisine par le patient, requêtes adressées au greffe,….), conformément à l’article L. 3222-5-1 du Code de la santé publique ;
    • les formulaires d'autorisation de sortie de courte durée des patients en soins sans consentement ;

• les correspondances courantes, accords administratifs de transferts de patients, demandes de transferts de patients, demandes de
renseignements émanant des services de police ou de justice ;
    • les dépôts de plainte et requêtes auprès des autorités de police et de justice ;
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    • les notes internes aux services ;
    • les formulaires relatifs aux décès, registre des décès, registres divers ;
    • les réquisitions à personne ;
    • les saisies de dossiers de patients ;
    • les réponses aux réclamations des patients et autres correspondances en lien avec l’activité de la Commission des Usagers ; 
    • les pièces comptables relatives aux différentes régies.

Article 2 Dans le cadre du contrôle des mesures de soins sans consentement des patients, Monsieur Philippe KOENIG pourra
représenter l’établissement lors des audiences du Juge des libertés et de la détention du Tribunal Judiciaire de Béthune et lors de celles
de la Chambre des Libertés individuelles de la Cour d’appel de Douai. Il pourra adresser au Juge des libertés et de la détention et à la
Chambre des libertés individuelles tout document sollicité par les juridictions et le cas échéant les observations de l’établissement.

Article 3  Monsieur Philippe KOENIG pourra proposer au chef d'établissement de déléguer sa signature à des agents de l’établissement
placés sous son autorité.

Article 4    Durant les périodes de gardes administratives (fixées par le tableau de gardes administratives), Monsieur Philippe
KOENIG est autorisé à prendre toutes les décisions et mesures urgentes, et donc de signer tous documents se rapportant : 

    • A l’exercice du pouvoir de police au sein des structures de l’établissement,
    • A la mise en œuvre du règlement intérieur de l’établissement,
    • Aux dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice,

• A la prise en charge des patients, et plus particulièrement de signer tous actes administratifs et décisions se rapportant à l’entrée, la
sortie et au séjour des patients, et en particulier les décisions d’admission, de mise en place d’un programme de soins, de réintégration,
de levée de la mesure d’hospitalisation, de maintien des soins en application de la loi n°2011-803 du 5 juillet 2011 modifiée relative aux
droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge,
    • Au décès des patients, à la sécurité des personnes et des biens,
    • Au déclenchement des plans d’urgence et de la cellule de crise.

Article 5 La présente décision, qui prend effet au 22 août 2022, sera affichée dans les locaux de l’établissement, publiée sur l’Intranet de
l’établissement ainsi qu’au Recueil des Actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais. Elle est communiquée au Conseil de
Surveillance, au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Hauts-de-France, au Préfet du Nord Pas de Calais et au Président du
Tribunal Judiciaire de BETHUNE.

Fait à Saint-Venant, le 22 août 2022
La Directrice,
Signé V. BENEAT-MARLIER

Le Directeur adjoint     
Signé Philippe KOENIG 

- Décision n°45/2022 en date du 22 août 2022 portant délégation de signature de la Directrice de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois de SAINT-
VENANT- Direction de la gestion administrative des biens et des personnes 

Article 1
Il est accordé une délégation de signature à Monsieur Philippe KOENIG, Directeur Adjoint chargé des relations avec les usagers, à
Madame Adélaïde DEFFRENNES, Attachée d’Administration Hospitalière, pour tous les actes administratifs et décisions relevant de leur
champ de compétences, à savoir :
    • prononcer les admissions et les sorties définitives ; 
    • signer les décisions :
                        ▪ d'admission, de maintien en soins psychiatriques,
                        ▪ de modification de prise en charge,
                        ▪ de réadmission en hospitalisation complète,
                        ▪ de fin de mesure.
    • établir la demande de tiers quand le demandeur ne peut ou ne sait pas écrire ;
    • informer les patients hospitalisés sans consentement de leur mode de soins ;
    • autoriser les sorties de courte durée des patients hospitalisés en soins sans consentement ;

• signer les bordereaux d'envoi à l'Agence Régionale de Santé et au Juge des Libertés et des Détentions des documents de suivi des
demandes d'hospitalisation sans consentement et des mesures d’isolement et contention ;
    • signer les demandes d'annulation ou de modification de prise en charge ;
    • signer les levées (article L 3212-9 CSP) ;
    • accepter ou demander le transfert des patients hospitalisés sans consentement ;
    • informer les tiers des levées ou des sorties des patients en soins psychiatriques sans consentement
    • signer les documents relatifs au décès d'un patient ;
    • signer le registre des décés ;
    • signer les courriers accompagnant les demandes de mise sous protection des patients ;
    • signer les courriers auprès des organismes payeurs ;
    • signer les documents relatifs aux relations avec les usagers ;
    • signer les autorisations d'absence du personnel de l’accueil et de la gestion des biens ;
    • signer les ordres de mission ;
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    • signer les notes de services et d’information du personnel relatives aux admissions.

Article 2 :
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Adélaïde DEFFRENNES, la délégation est exercée par Madame Marie-Christine
TOUSSAERT, Attachée d’Administration Hospitalière.

Article 3 :
Délégation spéciale est donnée pour signer les documents afférents aux admissions et à la mise en œuvre de la loi du 5 juillet 2011
relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, à :
- Monsieur Philippe KOENIG,
- Madame Adélaïde DEFFRENNES,
- Madame Marie-Christine TOUSSAERT, 
- à l’administratif de garde, le cas échéant.

Article 4 :
Monsieur Philippe MARTEL, Adjoint des Cadres, mandataire judiciaire à la protection des Majeurs, reçoit délégation de signature en ce
qui concerne tous les actes relevant des mandats judiciaires à la protection des majeurs confiés par les juges des tutelles à l'EPSM Val de
Lys-Artois.

Article 5 :
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe MARTEL, la délégation est exercée par Madame Marie-Christine
TOUSSAERT, Attachée d’Administration Hospitalière.

Article 6 :
La présente décision est applicable à compter du lundi 22 août 2022.

Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance de l’EPSM Val de Lys-Artois, à Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale de Santé,
à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux trésoriers de l’établissement, conformément aux dispositions réglementaires susvisées.

FAIT A SAINT-VENANT, le 22 août 2022
La Directrice 
Signé V. BENEAT-MARLIER

Les Délégataires,
Signé Monsieur Philippe KOENIG
Signé Madame Adélaïde DEFFRENNES
Signé Monsieur Philippe MARTEL
Signé Madame Marie-Christine TOUSSAERT

- Décision n°46/2022 en date du 22 août 2022 portant délégation de signature de la Directrice de l’E.P.S.M. Val de Lys Artois de SAINT-
VENANT- Admissions

Article 1
Une délégation de la Directrice de l’Etablissement Public de Santé Mentale Val de Lys-Artois est donnée à :

    • Monsieur Philippe KOENIG, Directeur Adjoint chargé des relations avec les usagers,
    • Madame Adélaïde DEFFRENNES, Attachée d’Administration Hospitalière.

A l’effet de signer les bulletins d’entrées et les documents informatisés issus du logiciel Référence, relatifs aux entrées, sorties, situations
des patients ainsi que ceux destinés aux prises en charge des soins dans d’autres établissements hospitaliers.

En cas d’absence ou d’empêchement de ceux-ci, délégation est donnée à :
    • Philippe DEBREIL, Adjoint Administratif,
    • Jonathan LACROIX, Adjoint Administratif,
    • Céline BRINGUEZ, Adjoint Administratif,
    • Bénédicte COLOMINA, Adjoint Administratif. 

Article 2 :
La présente décision est applicable à compter du lundi 22 août 2022.

Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance de l’EPSM Val de Lys-Artois, à Monsieur le Directeur de l’Agence Régionale de Santé,
à Monsieur le Préfet ainsi qu’aux trésoriers de l’établissement, conformément aux dispositions réglementaires susvisées.

FAIT A SAINT-VENANT, le 22 août 2022
La Directrice 
Signé V. BENEAT-MARLIER

Les Délégataires,
Signé Monsieur Philippe KOENIG
Signé Madame Adélaïde DEFFRENNES
Signé Monsieur Philippe DEBREIL
Signé Monsieur Jonathan LACROIX
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